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Pourquoi cet atelier ?
Bruno RICARD
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UN CONTEXTE FAVORABLE, VOIRE IMPÉRIEUX

- Un consentement de plus en plus faible au déplacement, surtout pour 

chercher une information, dans un contexte de numérisation des procédures 

administratives ;

- Des gisements de documents numériques/numérisés et de données de plus 

en plus massifs (115 To d’archives nativement numériques fin 2019, plus de 

1000 To pour les documents numérisés) ;

- Un mouvement de bascule du versement d’une partie des données de l’Etat  

des AD vers les AN, qui induit une problématique d’accès



OR, ENVIRON 90% DES DOCUMENTS NATIVEMENT NUMÉRIQUES NE SONT 
PAS DIFFUSABLES SUR INTERNET



OR, ENVIRON 90% DES DOCUMENTS NATIVEMENT NUMÉRIQUES NE SONT 
PAS DIFFUSABLES SUR INTERNET

- soit parce qu’ils ne sont pas librement communicables au regard du code du 

patrimoine ;



OR, ENVIRON 90% DES DOCUMENTS NATIVEMENT NUMÉRIQUES NE SONT 
PAS DIFFUSABLES SUR INTERNET

- soit parce qu’ils ne sont pas librement communicables au regard du code du 

patrimoine ;

- soit parce que, quoique librement communicables, ils comportent des 

données à caractère personnel non diffusables (RGPD/LIL/décret du 10 

décembre 2018) ;



OR, ENVIRON 90% DES DOCUMENTS NATIVEMENT NUMÉRIQUES NE SONT 
PAS DIFFUSABLES SUR INTERNET

- soit parce qu’ils ne sont pas librement communicables au regard du code du 

patrimoine ;

- soit parce que, quoique librement communicables, ils comportent des 

données à caractère personnel non diffusables (RGPD/LIL/décret du 10 

décembre 2018) ;

- soit parce qu’il s’agit d’« œuvres de l’esprit » dont les droits pour une diffusion 

sur Internet n’ont pas été cédés.   
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DÉPLACER POUR CONSULTER DES DOCUMENTS NUMÉRIQUES
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DERNIER POINT, DANS L’UNIVERS NUMÉRIQUE, LES « USAGERS » NE SE 
CONTENTENT PAS DE CONSULTER

- Ils veulent souvent les télécharger et les rediffuser ;

- Et, s’agissant des données, ils veulent les exploiter, les retravailler, les 

« apparier », etc., et ont besoin d’outils pour le faire ;

- L’équation se complique lorsque les données sont communiquées par 

dérogation et qu’elles ne peuvent pas être remises sous forme d’une 

extraction (ex. du CASD – 938 dérogations en 2019 // 2184 dérogations 

« classiques » ou SNDS).     
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DANS CE CONTEXTE, LES ARCHIVES NATIONALES ONT NOMMÉ UN CHEF 
DE PROJET ET RECOURENT À UNE AMO SUR L’ACCÈS SÉCURISÉ À 
DISTANCE

- chargée de faire un benchmark, parce que des solutions ont déjà été 

développées ailleurs, de dégager des scenarii et d’étudier les impacts SI ;

- en n’excluant a priori aucune modalité d’accès (réseau d’établissements-

relais, outils personnels des usagers, etc.) ;   

- et avec un comité de pilotage composé du SIAF, des AN et de représentants 

des AD. 



UN ATELIER SUR CE SUJET, TOUT JUSTE ÉBAUCHÉ AU SÉMINAIRE DE 
DIJON, S’EST IMPOSÉ À NOUS 

- Il a pour objectif de mieux identifier les besoins du réseau,

- mais aussi les obstacles à surmonter,

- pour se projeter collectivement à court, moyen et long terme. 



Les pratiques actuelles
Sylvie DESACHY
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1. Des images en ligne
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2. Des prestations 
à la demande
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3. De l’accès 
à distance 
de fonds 
d’autres 
institutions 

NOVEMBRE 2020
Séminaire des directeurs d’Archives départementales



Les pratiques innovantes
Sylvie DESACHY
Sandrine HEISER



Compte personnel 

Archives-pierresvives.herault.fr
Séminaire des directeurs d’Archives 
départementales 

Sylvie Desachy directrice des Archives départementales de l’Hérault 
Céline Dehondt, service des systèmes d’information et des archives communales des Archives départementales de l’Hérault
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Contexte du 
compte personnel 
et de la mise en 
ligne



De quelles ressources s’agit-il ?
Certaines ressources numériques disponibles sur le site ne 
sont consultables que depuis les postes publics de 
Pierresvives soit plus de 250 000 fichiers (images, son, 
vidéo). 

Ces ressources sont communicables conformément aux 
délais légaux.

Type de ressources : 

• Documents protégés au titre du droit d’auteur (affiches, photos, 
audiovisuel, sons …);

• Documents contenant des données personnelles ne pouvant 
être mis en ligne conformément au décret n° 2018-1117 du 10 
décembre 2018 codifié à l’article D. 312-1-3 du code des 
relations entre le public et l’administration (CRPA) ;

• Documents contenant des données personnelles sensibles au 
sens de l’article 8 de la loi « Informatique et Libertés » et soumis 
à un délai de mise en ligne de 100 ans ;

• Documents ayant le statut d’archives privées et pour lesquels les 
déposants ou donateurs souhaitent contrôler les demandes de 
reproduction
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Cadre juridique
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Vers une salle de 
lecture virtuelle ?



Évolutions du compte personnel

• Proposer un accès sécurisé via le compte 
personnel aux fichiers actuellement réservés 
aux postes publics de la salle de lecture et qui 
sont communicables selon les délais légaux

• Proposer un service de téléchargement des 
fichiers disponibles depuis la visionneuse
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Objectifs

• Accès facilité aux données numérisées : sans 
déplacement physique du lecteur

• Autonomie des lecteurs

• Mise en conformité avec la réglementation

• Temps de travail libéré pour les archivistes (plus de 
recherches sur les documents actuellement 
uniquement consultables en salle comme, plus de 
mise à disposition de fichiers numériques par 
l’Atelier)
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Types d’usagers
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Accès sécurisé et 
distant aux fichiers



Première étape : se créer un compte personnel
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L’usager doit 
accepter les 
conditions générales 
d’utilisation

La demande d’accès à 
des fichiers en accès 
réservé est disponible 
ici. 
Une fois que l’usager est 
certifié, il retrouve ici la 
fin de validité de sa 
certification



Faire une demande de consultation de fichiers en accès réservé

L’usager doit 
transmettre une pièce 
d’identité (Passeport 
ou CNI du ressort de 
l’Union européenne)

L’accès aux fichiers en 
accès réservé est valable 
un an et renouvelable 
automatiquement si 
l’usager se connecte 
régulièrement à son 
compte personnel. 



Étapes suivantes : 

46

• L’usager reçoit un accusé de réception  lui indiquant 
que sa demande a été transmise

• L’agent des archives contrôle la pièce d’identité puis 
la supprime (cf RGPD)

• L’agent met à jour la fiche de l’usager dans le BO de 
Ligéo

• L’agent valide la demande de l’usager qui reçoit un 
mail de validation lui rappelant ses obligations
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Téléchargement et 
réutilisation



Réutilisation



Téléchargement
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Contrôle des consultations et des téléchargements

• Conservation des traces de 
téléchargement pendant un an

• Conservation des traces de consultation 
en accès réservé pendant un an

52



53

Évolutions à venir



• Entrepôt OAI ead permettant d’exposer les 
notices d’afficher les vignettes sur France 
Archives

• Connexion Via France Connect permettant 
aux usagers d’être immédiatement certifiés 
sans faire de création de compte, sans faire de 
demande d’accès réservé

54
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EN ŒUVRE D’UN ACCÈS SÉCURISÉ À 
DISTANCE AUX ARCHIVES NATIONALES
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Septembre 2020 Octobre 2020 Novembre 2020 Décembre 2020 Janvier 2021 Février 2021

07-

11/09

14-

18/09

21-

25/09

28/090

2/10

05-

09/10

12-

16/10

19-

23/10

25-

29/10
02-06/11 09-13/11 16-20/11 23-27/11

30/11-

04/12
07-11/12 14-18/12 21-25/12

28/12-

01/01
04-08/01 11-15/01 18-22/01 25-29/01 01-05/02 08-12/02 15-19/02 22-26/02

COPIL#1

Rédaction du 

rapport de 

parangonnage

Collecte du besoin 

et périmètre

Ateliers de qualification des cas d’usage 

(Archives départementaux, etc.)

Entretiens de parangonnage et 

collecte des données

Restitution du 

rapport VF

V0

Rédaction du rapport des 

contraintes

VF

V0

VF

V0

Rédaction 

scénarios

VF

V0

Qualification des 

recommandations SI

Construction de la 

grille d’impacts SI

Réunion de 

lancement

Choix des 

parangons

Evaluation du besoin et 

entretien de cadrage

Phase 1 / Parangonnage Phase 3 / Impacts SI

Phase 2 / Etat des lieux réglementaire et scénarios

Points projets hebdomadaires



Démarche de réalisation du 
parangonnage

• Compréhension fine de l’écosystème 

archivistique de nos partenaires ;

• Besoins et origine du projet d’accès à 

distance ;

• Analyse des systèmes d’accès à distance 

et questions de sécurité ;

• Identification des bonnes pratiques et des 

écueils à éviter

• Plan de charge, conduite du changement.

QUATRE PARANGONS 

SÉLECTIONNÉS

L’équipe projet a identifié quatre institutions 

susceptibles de répondre à des entretiens ciblés 

sur l’accès sécurisé aux données à distance.



Un contexte 

favorable : 

administration 

électronique, 

stratégie 

globalisée, etc.

L’accès à 

distance est 

devenu l’accès 

standard pour 

les AFS

Un 

environnement 

hautement 

sécurisé pour 

donner accès à 

des données 

sensibles

Un besoin métier 

par décrets, 

nourri par les 

demandes des 

chercheurs

Consultation 

en présentiel 

sur site (BNF ou 

BDLI),

réutilisation 

soumise à 

l’accord de 

l’ayant-droit

Traitement 

préalable des 

données pour 

qu’elles ne 

soient pas 

identifiantes

Sécurisation des 

postes partagée 

mais modalités 

locales 

d’authentification 

des utilisateurs

Alexandre Chautemps, chef du dépôt 

légal du web, et Sara Aubry

Muriel Barlet, sous-directrice, 

DREES

Stefan Kwasnitza, Directeur suppléant des 

AFS, et Stefan Nellen, adjoint

Kamel Gadouche, Directeur 

du CASD, et Nathan Gilbert

Un processus 

d’authentification 

entièrement 

numérique et 

cinq niveaux de 

droits pour les 

utilisateurs

Une stratégie 

claire et 

adaptée aux 

besoins précis

des utilisateurs

Un paysage 

institutionnel, 

juridique et 

technologique 

complexe et 

évolutif

Une volonté 

politique d’ouvrir 

les données de 

santé pour ne pas 

freiner la 

recherche

Une convention 

CASD/SIAF/AN 



Les Archives fédérales suisses

• Au sein du gouvernement suisse (Conseil fédéral), les Archives fédérales

dépendent du département de l’Intérieur.

• L’objectif de mise en service d’un dispositif unique d’accès aux archives a été

inscrit dans le plan 2016-2020 avec, comme première étape, l’ouverture d’un

canal direct et simplifié de communication aux départements ministériels, pendant

des versements d’archives effectués quasi automatiquement.

Un contexte 

favorable : 

administration 

électronique, 

stratégie 

globalisée, etc.

Salles de lecture : nombre de journées d’ouverture 138

Salles de lecture : nombre moyen d’utilisateurs par jour 23

Salles de lecture : nombre de visiteurs individuels par an 1’403

Nombre total d’unités d’archives* consultées 35'461

Nombre d’unités d’archives** livrées au format numérique 3’978

Nombre d’unités d’archives consultées par des services fédéraux 5’426

Nombre de demandes écrites de recherche (traitées) 1'921



Les Archives fédérales suisses

• Depuis 2019, les Archives fédérales suisses proposent une offre unique de

service numérique d’accès.

• L’accès s’effectue par le même système, que l’archive soit nativement numérique

ou numérisée.

• Cette démarche s’avère suffisamment satisfaisante pour privilégier l’accès

numérique à distance aux dépens de la consultation en salle de lecture.

• Aujourd’hui, l’offre couvre les documents et non les données produites par des

bases et conservées au format SIARD. Le plan stratégique quinquennal 2021-

2025 prévoit l’exploitation de ces données.

L’accès à 

distance est 

devenu l’accès 

standard pour 

les AFS



Comme Manuella… 
faites une recherche aux Archives fédérales

4 grands types de persona : 

• Journalistes

• Historiens

• Victimes (justification de droits)

• Administration : dans ce dernier 

cas, il s’agit de personnels 

désignés au sein des 

administrations qui ont un accès 

aux archives versées aux AFS 

par leurs collègues.

https://youtu.be/xiblyJIFm0g


Les Archives fédérales suisses

Les Archives fédérales suisses ont mis en place un processus d’authentification 

complexe mais qui s’appuie également sur une partie organisationnelle.

Qui a accès à quoi :

• Utilisateur « anonyme » : recherche libre dans les métadonnées publiques

• Utilisateur enregistré : télécharger des documents, passer commande, envoyer 

des demandes de consultation

• Utilisateur identifié : consulter des documents protégés après autorisation. 

• Un quatrième statut concerne les utilisateurs ministériels, qui ont des droits 

très étendus sur les archives qu’ils ont produites ;

• Enfin, les archivistes des AFS ont un droit d’accès à toutes les archives.

Un processus 

d’authentification 

entièrement 

numérique et 

cinq niveaux de 

droits pour les 

utilisateurs



Les Archives fédérales suisses

La procédure d’identification est basée sur l’emploi de la 

carte d’identité à puce que possède chaque citoyen 

suisse mais diffère selon la fonction de l’utilisateur : 

• un archiviste utilise sa carte professionnelle ;

• les autres utilisateurs passent par le processus 

numérique « utilisateur identifié » qui ne nécessite 

aucune action en présentiel.

La demande de statut « utilisateur identifié » consiste à 

renseigner son numéro de téléphone, montrer sa carte 

d’identité et le tout s’effectue par entretien vidéo !

Intégration 

numérique aisée 

dans un 

environnement 

interconnecté

https://www.swisscom.ch/fr/business/enterprise/offre/banking/digital-identification-signing.html


Le Centre d’accès sécurisé à distance

Le CASD est un groupement d’intérêt public rassemblant l’État représenté par

l’INSEE, le GENES (Groupe des écoles nationales d’économie et statistique), le

CNRS, l’École polytechnique et HEC Paris.

Créé en 2009 et doté du statut de GIE en 2018 (arrêté interministériel du 29

décembre 2018), le CASD a répondu à un besoin clairement identifié (accéder de

manière sécurisée aux données statistiques publiques rendues accessibles par

dérogation par la loi sur les archives de 2008) et a adapté son offre à la demande

d’accès des chercheurs, issus principalement du milieu universitaire et de la

recherche, mais pas seulement.

Le spectre des utilisateurs s’est élargi et plus de 500 sites sont aujourd’hui

déployés en France et en Europe.

Une stratégie 

claire et 

adaptée aux 

besoins précis

des utilisateurs



Le Centre d’accès sécurisé à distance

Il permet de disposer d’un environnement de travail complet et familier et d’accéder en

toute sécurité à des données sensibles et confidentielles, après dérogation au titre

du code du patrimoine, dans les domaines de la santé, de la justice, de la fiscalité, etc.

Contrairement aux AFS, la consultation de documents est marginale, il s’agit

essentiellement de mettre à disposition des données pour des data scientists et les

outils pour les exploiter.

Le seul moyen aujourd’hui d’accéder à ces données est de passer par un boîtier

appelé SD-Box conçu par le CASD et installé dans l’environnement de travail du

chercheur. L’objectif était de maximiser la sécurité de l’accès à distance en ayant le

minimum d’impact sur les systèmes d’informations des institutions des utilisateurs.

Une stratégie 

claire et 

adaptée aux 

besoins précis

des utilisateurs



Le Centre d’accès sécurisé à distance

Les activités de sécurité

donnent confiance aux

producteurs et conscience

de la sensibilité des données

aux utilisateurs.

Une des clés de réussite

d’un tel projet est de trouver

l’équilibre et le bon dosage

entre utilisabilité et sécurité.



Le Centre d’accès sécurisé à distance

Le CASD applique plus de 300 mesures de sécurité. La sensibilisation des

utilisateurs à la sécurité est une d’entre elles.

L’accès est biométrique (procédure d’authentification biométrique par SSO

- single sign-on) et l’enrôlement biométrique est effectué en présentiel :

• La durée de validité du certificat est de cinq ans

• Les cartes biométriques, auxquelles sont intégrées les

empreintes digitales des propriétaires respectifs, sont remises à

l’issue d’une séance d’enrôlement, au cours de laquelle les futurs

utilisateurs sont informés et sensibilisés aux problématiques

d’accès distant à des données confidentielles.



Le Centre d’accès sécurisé à distance

Une convention a été signée en 2018 entre le CASD, le SIAF et les AN.

Il y est rappelé que les données dont la durée d’utilité administrative est

dépassée sont archivées aux Archives nationales (information également

rappelée dans les conventions CASD/producteurs de données)

L’article 5 de la convention précise qu’« il sera aussi discuté de la

possibilité de mettre en place des lieux sécurisés d’accès physique à partir

de boîtiers CASD dans les Archives départementales ».

Une convention 

CASD/SIAF/AN 



La Bibliothèque nationale de France

Dès 1999, la BnF a considéré que sa mission de conservation patrimoniale devait

s’appliquer à l’internet et aux publications numériques en ligne. Cela a nécessité la

mise en place d’un circuit complet d’archivage des sites web, ainsi que l’adaptation

des principes scientifiques et patrimoniaux du dépôt légal au contexte de l’internet.

Pour la Bibliothèque nationale de France, les sites web collectés relèvent du droit

d'auteur et tomberont dans le domaine public 70 ans après le décès de leur

éditeur. Ils ne sont donc pas diffusables sur Internet sans cession de droits. Par

ailleurs, le contenu des pages est soumis au règlement général sur la protection

des données (RGPD) car celles-ci contiennent des données à caractère personnel,

non détectables automatiquement a priori.



La Bibliothèque nationale de France

La mise en service de l’offre d’accès aux archives du Web a nécessité deux ans

de préparation.

Susciter confiance et adhésion
L’équipe projet a dû démontrer sa capacité à maîtriser la sécurité, pour lever les craintes internes

de fuite d’information liées à l’ouverture du système d’information vers l’extérieur.

Construire une infrastructure technique
Il a fallu construire un extranet car le projet d'accès à distance n'est pas un projet de développement

mais consiste en la création d'une infrastructure robuste de production.

Déléguer une partie du dispositif au partenaire local
Contrairement à la sécurité matérielle de bout-en-bout pour laquelle a opté le CASD, et en raison d’un

niveau de sensibilité des données plus faible, la BnF déploie sa solution virtualisée au-dessus des

dispositifs usuels du partenaire. Elle lui délègue également le support informatique local.



Où consulter les archives de l’internet de la BnF ?

https://umap.openstreetmap.fr/fr/map/ou-consulter-les-archives-de-linternet-de-la-bnf_73737#6/47.018/5.032


La Bibliothèque nationale de France

Intitulé de la direction/service interministérielle

Chez le partenaire (bibliothèques en région et services d’archives de la

Martinique et de la Guadeloupe) :

• Quelques postes fixes de consultation sont définis comme postes clients pour

le service d'accès à distance.

• Sur ces postes, la consultation s'effectue via un tunnel de sécurité et une « pile

de virtualisation ». L'utilisateur utilise simplement un navigateur web pour se

connecter aux serveurs de la BnF, grâce à des technologies (VMWare).

• L'application ne gère pas l'accréditation initiale des usagers. C'est un

processus non numérique, pris en charge par les équipes de la BnF.



Si vous voulez tout comprendre sur la virtualisation !

https://youtu.be/4J_00mQ5BAs


La Bibliothèque nationale de France

Intitulé de la direction/service interministérielle

Les archives sont préservées dans SPAR (SAE de la BnF), avec un grand nombre

de métadonnées, dont seules quelques-unes sont mises à disposition des usagers.

Le dispositif est conçu pour la consultation uniquement (sur écran). La capture

d'écran est désactivée mais l'utilisateur peut effectuer des copier/coller manuels

dans le bloc-notes.

Pour une réutilisation (reproduction, datamining, etc.), l'usager doit nouer une

convention de partenariat pour faire valider son projet de recherche. La BnF procède

alors à une extraction ciblée des archives, qu’elle met à disposition du chercheur.

Ce processus « manuel » se déroule hors dispositif numérique d'accès.

Sécurisation des 

postes partagée 

mais modalités 

locales 

d’authentification 

des utilisateurs



Contrairement aux trois

autres parangons, le SNDS

n’est pas un service mais

un Système national des

données de santé.

C’est une immense base de

données (PMSI, SNIRAM,

etc.) qui contient à la fois

des données de santé et

des données à caractère

personnel.



Le Système national des 
données de santé

Le SNDS se situe dans un paysage institutionnel et technologique complexe avec

une plateforme historique des données de l’assurance maladie (CNAM) amenée à

disparaître pour aboutir à une seule plateforme d’accès aux données de santé, le

HUB.

Dans ce contexte, nous avons rencontré la sous-directrice de la direction de la

recherche, des études, de l’évaluation et des statistiques (DREES).

L’accès aux données de santé du SNDS fait l’objet d’un encadrement juridique très

spécifique porté par deux lois successives (le code du patrimoine ne s’applique pas).

Un paysage 

institutionnel, 

juridique et 

technologique 

complexe et 

évolutif



Pour disposer d’un accès aux

données du SNDS, il est

nécessaire de disposer d’une

autorisation délivrée par la CNIL.

Il faut que les systèmes 

d’information auxquels on donne 

accès soient conformes au 

référentiel de sécurité du SNDS : 

https://www.snds.gouv.fr/download/

Guide_accompagnement.pdf

Le référentiel de sécurité du SNDS 

https://www.snds.gouv.fr/download/Guide_accompagnement.pdf


Le Système national des 
données de santé

La loi de 2019 a changé le périmètre du SNDS et l’a élargi à l’ensemble des données

de santé, toutes celles qui sont collectées par l’assurance maladie. C’est un périmètre

beaucoup plus large, mais moins structuré.

Dans le nouveau décret SNDS à paraître début 2021, il y aura deux ensembles

distincts :

• la base principale « historique » du SNDS ;

• le « catalogue de données », c’est-à-dire des bases non exhaustives (entrepôts

hospitaliers, enquêtes PMI, etc.).

Un paysage 

institutionnel, 

juridique et 

technologique 

complexe et 

évolutif



Le Système national des 
données de santé

Il s’agit avant tout d’une volonté politique

forte de ne pas freiner la recherche et

d’améliorer l’offre technologique de

traitement.

La CNAM utilisait le logiciel SAS proposé

en traitement de données, et ensuite le

logiciel R, mais cela fait plus de 10 ans.

Le Health Data Hub a été créé en vue

d’utiliser davantage de logiciels et de

traitements d’intelligence artificielle.

Une volonté 

politique d’ouvrir 

les données de 

santé pour ne pas 

freiner la 

recherche



Le Système national des 
données de santé

Aujourd’hui la sécurité repose sur le principe qu’aucune donnée mise à

disposition n’est identifiante.

Or toutes ces données sont issues de SI qui contiennent le numéro de

sécurité sociale. Ce NIR est transformé par un hachage en un identifiant

non signifiant grâce à des règles définies dans le référentiel de sécurité

(avec différents niveaux de hachage).

L’objectif est de ne jamais avoir en même temps l’identité de la

personne et les données de santé associées.



Temps de discussion 
en sous-groupes



Comment ça marche ?

Répartition en 2 sous-groupes, 1 binômes de modérateurs / sous-groupe (dont 1 secrétaire)

Intention : vous amener à vous projeter dans des cas d'usages / problématiques auxquels vous serez confrontés un jour.

Réflexion et discussion autour de 3 questions, pendant ~30’ 

1. Parmi les différentes présentations que vous avez entendues, qu'est ce qui répond à un besoin immédiat et qu'est ce qui 

est pertinent à l'heure actuelle ? Et demain ?

2. Quelle(s) forme(s) peu(ven)t prendre cet accès en fonction des usages ?

3. Quelle faisabilité, quels freins ?

Identification d’un participant comme rapporteur, afin de synthétiser les points saillants pour les présenter au grand groupe

en 5'



1. Parmi les différentes présentations que vous avez entendues, qu'est ce qui répond à un besoin immédiat et 
qu'est ce qui est pertinent à l'heure actuelle ? Et demain ?

Atelier 5 – Accès à distance sécurisé aux archives non 
diffusables sur Internet : état des lieux



2. Quelle(s) forme(s) peu(ven)t prendre cet accès en fonction des usages ?

Atelier 5 – Accès à distance sécurisé aux archives non 
diffusables sur Internet : état des lieux



3. Quelle faisabilité, quels freins ?

Atelier 5 – Accès à distance sécurisé aux archives non 
diffusables sur Internet : état des lieux



Merci pour votre 
participation !

Retour en plénière à 

11h30

https://us02web.zoom.us/j/9944439867?pwd=WTh1VFd1YldaNDlYT2dsNk5SSHgzZz09#success

